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Le Plan d’action en santé mentale (PASM) 
prévoyait que son implantation se ferait 
avec la participation des personnes uti-
lisatrices cela en respect de son premier 
principe directeur, l’appropriation du pou-
voir. Cet appel s’inscrivait dans un courant 
international de nouvelle gestion publique. 
Dans la littérature spécialisée des sciences 
politiques et de la gestion, on la présente, 
depuis les années 1990, comme un « in-
contournable », un « impératif », voire une 
« injonction »1. Les rédacteurs et rédactri-
ces du PASM n’ont cependant pas défini le 
concept, ni précisé son modèle, pas plus 
qu’ils n’ont prévu les ressources nécessai-
res pour en assurer l’application. Cet arti-
cle veut cerner certains enjeux et proposer 
quelques pistes de conditions pour favori-
ser réellement son expérimentation dans 
un prochain plan d’action.
Le recours à la participation civi-
que n’est pas vraiment une nou-
veauté. La reconnaissance du 
droit des citoyens à gérer leurs 
affaires collectives date de la cité 
grecque antique. Sans remonter 
jusque-là, nous pouvons néan-
moins rappeler qu’au Québec, la 
Révolution tranquille s’est menée 
au rythme de « l’idéologie de la partici-
pation »2. Pour réaliser de grands projets 
comme ceux de la rénovation urbaine et 
du réaménagement des régions, le gou-
vernement misait sur l’adhésion active des 
citoyens à sa programmation rationnelle 
et scientifique du développement social et 
économique3. Il subventionnait à cet effet 
l’animation sociale. En contrepartie de cet-
te planification venue d’en haut, se sont or-
ganisés par en bas des comités de citoyens 
urbains et ruraux. Ils s’appropriaient du 
concept de participation pour donner une 
réplique citoyenne au projet de moderni-
sation de l’État plutôt que d’en subir pas-
sivement l’implantation. Déjà, le sens de la 
participation se révélait polémique, sinon 
équivoque, ici facteur d’émancipation et là 
d’aliénation. Cinquante années plus tard, 
par-delà les efforts d’ingénierie des uns et 
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prévoyait que son implantation se ferait avec 
la participation des personnes utilisatrices 
cela en respect de son premier principe
directeur, l’appropriation du pouvoir.
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d’autonomie du social des autres, la grande 
promesse d’une société plus démocratique, 
plus riche et plus égalitaire est toujours à 
réaliser. 
La croissance économique, lorsqu’elle est 
là, accentue plutôt que ne réduit les écarts 
entre les riches et les pauvres4. La société 
des loisirs que l’on annonçait pour l’an 2000 
se révèle être plutôt celle de la précarisa-
tion de l’emploi. Des accidents dans les usi-
nes nucléaires, la pollution de notre envi-
ronnement et les altérations génétiques du 
vivant nous ont fait découvrir que tous les 
développements techniques n’étaient pas 
nécessairement bénéfiques. Dans le do-
maine de la santé, on prétend aujourd’hui 
résoudre des problèmes hautement com-
plexes par le recours à des solutions simples 
comme s’il s’agissait de gérer une épicerie. 
On coupe dans le « panier de services » et 
on impose des tarifs modérateurs pour li-
miter la consommation.  Pour sauvegarder 
la légitimité de ces mesures, on prévoit en 
limiter les dégâts avec la puissance de la 
science et ses solutions clé en main, 
les fameuses « Best practices » ou 
en s’inspirant de la méthode « Toyo-
ta » pour appliquer aux services de 
santé les logiques d’une chaîne de 
montage.
La popularité de la nouvelle participation 
civique répond à la perte de légitimité 
que semble connaître la politique institu-
tionnelle un peu partout en occident.  Son 
symptôme le plus souvent identifié est la 
désaffection populaire de la démocratie 
par délégation. Le taux de participation 
aux élections générales du Québec de 2008 
n’atteignait pas 60 %, alors que, 
depuis les années 30 du siècle 
dernier, il s’était toujours main-
tenu au-dessus de 70 %. Nous 
constatons aussi l’instauration 
d’une démocratie des élites et des 
experts. Celle-ci est partie prenan-
te du compromis « fordiste » et 
de la construction de l’État providence. Ce 
contrat social ne s’est pas limité à l’échange 
de la force de travail avec son droit de gé-
rance des uns contre un salaire décent ac-
cordé par les autres. Il a aussi mis en gage 
le droit collectif d’identifier les problèmes 
sociaux et de santé et la façon d’y remédier 
en contrepartie de l’obtention de services 
experts, accessibles et gratuits pour tous. 
Le succès de l’application de ce modèle est 
mitigé. Il semble être perpétuellement en 
crise ou en réorganisation, inapte à répon-
dre aux urgences et à s’adapter aux problè-
mes émergents comme le vieillissement de 
la population, son appauvrissement ou sa 
mixité culturelle. Enfin, s’ajoute les scanda-
les de corruption qui n’épargnent aucun pa-
lier de gouvernement et ne font rien pour 
ramener la confiance des gens envers la dé-
mocratie parlementaire.
Dans ce contexte le milieu de l’action com-
munautaire peut, à bon droit, se demander 
si la « nouvelle participation publique » 
n’est que l’alibi d’une classe politique, en 
4  Selon une étude de Statistique Canada. Le revenu des familles faisant partie des 10% les plus fortunées 
a augmenté de 22% de 1989 à 2004, alors qu’il a diminué de 11% parmi les familles faisant partie des 10% 
les moins fortunées. Durant la même période, le revenu après impôt moyen des familles les plus riches a 
crû de 24% alors que celui des familles les plus pauvres a reculé de 8%, [En ligne] http://www.statcan.ca/
Daily/Francais/070511/q070511b.htm
Par-delà les efforts d’ingénierie des uns
et d’autonomie du social des autres,
la grande promesse d’une société plus
démocratique, plus riche et plus égalitaire
est toujours à réaliser. 
Nous constatons aussi l’instauration
d’une démocratie des élites et des experts. 
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mal de légitimité pour justifier son statut 
et ses actions. Ce nouveau mot d’ordre, 
comme ceux de partenariat, d’alternative 
ou de rétablissement, a la vertu de rallier 
tout le monde en se propageant dans le 
social, tel un caméléon dans la nature où il 
est partout de bon ton. La par-
ticipation peut ainsi se limiter 
à une pédagogie d’information 
de la population concernée 
ou y ajouter sa consultation. 
Elle peut aller plus loin et lui 
donner place dans une concer-
tation où elle analysera et dé-
battra d’un problème de ges-
tion publique avec les spécialistes et les 
décideurs.  Enfin, à l’instar de l’expérience 
du budget participatif de la ville de Porto 
Alegre au Brésil, la participation peut aus-
si associer directement des citoyens « or-
dinaires » et leurs associations civiles à la 
prise de décisions complexes en dehors 
du seul moment de l’élection des édiles. 
L’objectif du PASM était, quant à lui, de « 
favoriser » la participation des personnes 
utilisatrices et de leurs proches dans les 
structures décisionnelles du MSSS, des 
Agences et des CSSS. Plus précisément 
il recommandait de les inclure dans les 
exercices de planification et d’organisa-
tion des services (p.16). Son application 
plus résolue pourrait être un pas de plus 
dans la longue marche des usagers vers 
la reconnaissance de leur pleine citoyen-
neté. La formation des comités tripartites 
de rédaction des plans régionaux de ser-
vices du début des années 1990 a permis 
pour la première fois de les y introduire, 
mais seulement dans quelques régions où 
des organismes communautaires dédiés 
les ont inclus dans leur propre délégation. 
Puis, au début de la décennie, deux per-
sonnes utilisatrices des services ont été 
intégrées dans la composition du groupe 
d’appui à la transformation des services 
de santé mentale du ministère de la santé 
et des services sociaux. Avec l’appui du mi-
nistère, du RRASMQ et de l’AGIDD, celles-
ci ont aussi pu tenir des assemblées avec 
leurs pairs du Québec et en faire surgir un 
discours commun5.  Mais, avec l’arrivée 
d’un nouveau gouvernement en 2003, la 
donne a changé.  Dans les faits, la partici-
pation a été refoulée au niveau 
local. Sans directive précise ni 
obligation formelle, celle-ci n’a 
été soutenue que par quelques 
Agences et CSSS. Souvent, elle 
n’a pris que la seule forme d’une 
invitation à des consultations 
larges et sans continuité.
L’application de cette mesure ne va pas 
de soi, elle s’oppose à une culture des 
services publics qui considère les usagers 
comme des clients à satisfaire mais fonda-
mentalement incompétents à en détermi-
ner le « pourquoi » et le « comment ». Elle 
menace aussi le monopole des savoirs ex-
perts en gestion publique et dans le trai-
5  BLAIS, Denise, et coll., 2004, Paroles et parcours d’un pouvoir fou. Guide pour une réflexion et un dia-
logue sur l’appropriation du pouvoir individuel et collectif des personnes utilisatrices de services en santé 
mentale, Comité de rédaction, Montréal. [En ligne] htttp://actionautonomie.qc.ca/pdf/guide1.pdf
La participation peut aussi associer direc-
tement des citoyens « ordinaires » et leurs 
associations civiles à la prise de décisions 
complexes en dehors du seul moment de 
l’élection des édiles.
L’application de cette mesure (...) s’oppose
à une culture des services publics qui
considère les usagers comme des clients
à satisfaire mais fondamentalement
incompétents...
20
   L’autre 
Espace 
Volume 2 - no 1
tement de la santé mentale. D’autre part 
les personnes utilisatrices ne se bousculent 
pas pour participer. Comme tout le monde 
elles ont « autre chose à faire », puis sur-
tout parce que marginalisées depuis tou-
jours, elles doutent de leur expertise et 
ne se considèrent pas comme étant repré-
sentatives. Si l’on veut vraiment tester leur 
participation, il faut donc leur offrir  des 
conditions favorables. D’abord on les recru-
tera  dans leur milieu de vie et parmi leurs 
pairs, plutôt que de les convoquer en ter-
rain inconnu. Ensuite on fixera l’heure et la 
durée des réunions, la localisation et l’amé-
nagement de la salle où elles se tiendront 
de manière à leur en assurer l’accessibilité. 
La documentation sera fournie 
à l’avance et rédigée en langage 
clair. Les objectifs, le rôle, les 
procédures et les limites de la 
participation seront bien pré-
cisés.  Enfin, au premier chef, 
la participation ne doit pas re-
produire les conditions de leur 
exclusion sociale. La délégation des person-
nes utilisatrices sera au moins double et bé-
néficiera du support d’un groupe de pairs, 
de telle sorte que leur contribution ne se li-
mitera pas au témoignage de leur expérien-
ce privée. Elle prendra aussi la forme d’un 
discours collectif inscrit dans une poursuite 
de l’intérêt général. Pour soutenir de telles 
conditions à une réelle participation des 
personnes utilisatrices le promoteur peut:
•	 subventionner leur association; 
•	 y affecter un organisateur communau-
taire; 
•	 prévoir des allocations financières pour 
défrayer leurs dépenses et leur temps 
de travail; 
•	 sensibiliser tous les autres participants 
aux motifs pour lesquels il encourage la 
participation;
•	 adopter une politique de participation 
qui atteste de son engagement durable.
De telles conditions assureront la transpa-
rence du procédé et un engagement éclairé 
de toutes les parties.
La participation civique pourrait réa-
liser deux principes fondamentaux 
de la démocratie: l’information pour 
comprendre et identifier les problèmes à 
résoudre et la délibération pour les éva-
luer et en confronter les diverses solutions 
possibles.  Elle comporte nécessairement 
une dimension conflictuelle. Néanmoins 
pour résoudre un problème complexe, il 
est certainement pertinent de mettre à 
contribution les différents types de savoirs 
et d’expériences. Celui de la santé mentale 
avec ses composantes bio psychosocia-
les, économiques et culturelles en est un 
exemple évident. Les personnes utilisatri-
ces subissent et se confrontent quotidien-
nement aux facteurs de leur souffrance, de 
leur discrimination et de leur étiquetage 
autant qu’à ceux de leur mieux-être. Elles 
en tirent une connaissance non négligea-
ble des conditions éventuelles d’un « être 
ensemble » plus juste et solidaire. Nous ne 
pouvons, collectivement, nous en passer et 
c’est ce que pourrait nous donner une réel-
le participation citoyenne à l’organisation 
des services santé mentale pour les année 
2010-2015.
La participation ne doit pas reproduire
les conditions de leur exclusion sociale.
La participation civique pourrait réaliser deux 
principes fondamentaux de la démocratie : 
l’information et la délibération .
